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Titre du Projet :
Projet d’Appui à la Campagne de plaidoyer sur l’exportation et la transformation locale des grumes et le monitoring pilote de la redevance forestière en RDC

1- Contexte du problème 

Le secteur Forêts en République démocratique du Congo est un domaine des enjeux majeurs aussi bien pour le Gouvernement que pour les populations, les communautés locales et peuples autochtones qui en dépendent étroitement pour leur survie.
Le Code forestier actuel promulgué en août 2002, et qui est susceptible d’être révisé bientôt après l’élaboration du document de Politique forestière  avait introduit quelques innovations allant dans le sens d’améliorer les conditions de vie des communautés locales tout en assurant la gestion durable des écosystèmes forestiers.
Parmi ces reformes on peut citer deux qui nous concernent dans le cadre du présent projet, à savoir : 
-l’obligation faite aux exploitants forestiers industriels, d’exporter seulement 30%  de grumes et transformer localement 70% pour une valeur ajoutée dans la création d’emploi au niveau local (Article 119).
-La rétrocession de 40 % sur la taxe de superficie des concessions forestières industrielles pour les provinces et les territoires concernés dans le but de réaliser les infrastructures et services sociaux de base dans les territoires de provenance du bois (Article 122) 
Ces dispositions spécifiques susceptibles de contribuer véritablement dans l’amélioration de la gouvernance forestière ne sont pas appliquées comme il se doit à cause de plusieurs pesanteurs et souffrent d’opacité et de manque de transparence.
Dans le cadre du présent projet, le problème que le projet veut résoudre est la faible réalisation des infrastructures de base, le manque de transparence et le non-respect des engagements pour la réalisation des infrastructures de base prévue dans le cadre de la taxe de redevance de superficie forestière concédée et le disfonctionnement en matière d’exportation et de valorisation par la transformation des grumes et du bois d’œuvre en RDC. Le quota de 30% d’exportation des grumes de l’article 119 du code a fait l’objet de 10 mesures de gouvernance adoptées par le Gouvernement en sa session du vendredi 9Juillet 2021 dont cette mesure sur les grumes qui bat de l’aile jusqu’à présent.

2- Solutions et évaluations existantes :
Le présent projet va constituer une solution innovante dans le Pays et une première dans la mesure où la campagne sur la problématique d’exportation et de  transformation domestique des grumes sera une première expérience, de même pour le suivi et la vérification des réalisations en infrastructures de base liées à cette rétrocession sus- évoquée dont les données sont traçables.
Les solutions en termes d’outils, des techniques et des méthodologies de monitoring existent et se résument en termes de revue documentaire, de vérification de terrain, de rapportage et partage des résultats par divers supports, y compris la médiatisation. Chaque approche dispose renferme des forces et des limites. Un bon suivi permet de réajuster le déroulement pour des résultats escomptés en essayant de s’inspirer des expériences réussies.
Depuis plus de 10 ans, les organisations de la société civile parmi lesquelles les membres du RENOI avec l’appui de certaines ONG internationales ont effectué plusieurs missions de terrain similaires dans différentes thématiques. 


	SOLUTIONS
	Forces
	Faiblesses
	Point d’amélioration

	Missions de Monitoring et de vérification sur le terrain
	permettent de prendre l’information à la source et de constater les faits afin de documenter le plaidoyer
Contact direct avec les bénéficiaires potentiels

	Demande plus de moyens et un temps suffisant de préparation
	Un budget conséquent pour les activités de terrain
Utiliser les relais locaux
Impliquer les concessionnaires forestiers en amont dans la préparation des missions afin d’être bien reçu dans les sites concernés

	Les campagnes de plaidoyer
	Mobilisent beaucoup d’acteurs sur le sujet de la campagne
Assure la visibilité de l’action y compris les dialogues ciblés avec les décideurs et un bon partage des rapports d’analyse et des résultats de la campagne
Grande audience des groupes cibles

	Demande des moyens consistants
Limitée dans le temps
Crainte des cibles à considérer les messages développés comme des attaques
	Elle doit âtre associée  avec le travail de couloir et de lobbying pour discuter directement avec que les vrais décideurs capables d’aider au changement souhaité y compris la médiatisation




3- Objectifs du projet/ de la résolution de problèmes : 

Les objectifs poursuivis par le présent projet  sont définis comme suit :

Objectif global :
· Contribuer à l’amélioration des processus de gouvernance forestière sur les mécanismes légaux d’exportation et de transformation domestique des grumes et de redevance forestière  impactant les conditions de vie des communautés locales et peuples autochtones en RDC
Objectifs spécifiques :
· D’ici avril 2024, une Campagne de clarification et de plaidoyer sur la problématique d’exportation et de transformation domestique des grumes est conduite et publier un rapport d’état e lieu et  la note pour décideurs.
·  D’ici fin avril 2024, une mission de vérification de l’exécution du mécanisme de rétrocession de la redevance forestière et des infrastructures y relatives prévu par le Code forestier (Article 122) est conduite dans au moins une province forestière disposant d’au moins une concession forestière  et publier le rapport d’état de lieu et la note de recommandations pour décideurs.









4- Planification et budgétisation : 

Les résultats attendus, les délais et les postes budgétaires

	Produit livrable 
	Date limite 
	Postes budgétaires 
	Budget estimé pour  le produit livrable


	A. Axe Campagne Exportation Grume et transformation domestique
	
	
	

	A.1 Revue documentaire d’état de lieu
	Mars 2024
	Honoraires experts
	1000

	A.2 Dialogue avec le secteur privé
	Idem
	Frais d’organisation (salle, fourniture, modérateur, secrétariat, repas et transport participants
	1600

	A .3 Dialogue avec les administrations impliquées
	idem
	Frais d’organisation (salle, fourniture, modérateur, secrétariat, repas et transport participants)

	1600

	A .4 Médiatisation
	Continue
	Frais Couverture médiatique Audiovisuelle et en ligne(5organes)
	600

	A .5 Atelier d’analyse et de plaidoyer société civile sur l’exportation et la transformation de grume 
	Avril 2024
	Frais d’organisation (salle, fourniture, modérateur, secrétariat, repas et transport participants)

	1600

	Sous-Total Campagne Grume
	
	
	6 400 USD

	B. Axe Monitoring Redevance Forestière 

	
	-


	

	B.2 Mission de vérification pilote sur  le terrain dans la Province forestière de Tshopo 
	Mai 2024
	Frais de Mission (Transport billet d’avion A/R pour 2pers
-Perdiem et hergement 7jrs /Perx2
Transport local 5jrs
Transport Aero
Réunions locales et de préparation et
divers

	6000

	Frais intervention GTF fonctionnel-
	Mars-Avril-Mai 2024
	
Frais fonctionnel de gestion GTF 3mois

	1200

	Sous-Total Monitoring redevance forestière pilote
	
	
	7200 USD

	TOTAL GENERAL
	
	
	13 600 USD


5- Indicateurs d'évaluation : 

	RESULTATS
	ACTIVITES
	INDICATEURS
	SOURCES DE VERIFICATION

	Missions de vérifications sur les Mécanismes de rétrocession de la redevance forestière taxe de superficie
	Réunion Méthodologique
Elaboration des termes de référence
Déploiement sur le terrain
réunions locales de collecte d’information
Préparation et production des rapports
Réunions avec DGI, DGRAD, Services d’assiette et Régies des Provinces, DGF
	1 Mission de vérification tenue
Qualité des autorités touchées
Nbre de régies contactées
Nombre de Réunions locales tenues
Cartographie des infrastructures
  Relevé des écritures Fournies
	Ordre de Mission
Rapport
Photos dans le site
Liste des participants aux réunions
Liste des infrastructures réalisées
Chaine de dépense 
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